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GREENPEACE

L’attribution illégale de 
nouvelles concessions 
forestières fait jaser

La forêt du bassin du Congo

L’organisation écologiste dénonce, 

dans un récent rapport, l’octroi par 

le gouvernement congolais de trois 

titres forestiers au bénéfice de deux 

sociétés à capitaux chinois, en vio-

lation du moratoire sur l’allocation 

de nouvelles concessions de forêts 

qui est toujours en vigueur. D’après 

Greenpeace, ces contrats forestiers 

qui concernent au total 650.000 hec-

tares de forêts, ont été conclus en 

toute opacité en août 2015 sous le 

mandat de l’ancien ministre de l’En-

vironnement.

Confirmant le caractère illégal des-

dits contrats, Robert Bopolo, l’actuel 

ministre du secteur, a indiqué que le 

gouvernement entrevoit, d’ores et 

déjà, la possibilité d’annuler par un 

arrêté ces contrats qui n’existent pas 

physiquement. Bien plus, les divi-

dendes générés par ces transactions 

n’ont jamais été canalisés vers le Tré-

sor public, a-t-il affirmé.       -Page 18

RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE

Le Grand Caucus des 
pygmées à la recherche 
des financements

Les peuples pygmées autochtones ne veulent 

plus rester à la solde d’autres peuples qui pro-

fitaient de leur passivité pour engranger des 

dividendes leur destinés. Ce qui justifie l’initia-

tive de la mise en place du Grand Caucus des 

Pygmées (GCP), un cadre de concertation et 

de réflexion qui rassemble des intellectuels et 

sages pygmées. 

En atelier d’échange d’informations le 8 juillet, 

ces derniers ont scruté tous les programmes 

de financement mis en œuvre dans le cadre 

de la lutte contre le réchauffement climatique. 

L’objectif poursuivi est de permettre aux or-

ganisations des peuples autochtones pygmées 

de postuler et de bénéficier des dividendes 

de REDD+, un mécanisme de lutte contre le 

réchauffement climatique à travers la gestion 

durable des forêts en RDC.                 Page 20

Le Grand Caucus des pygmées en atelier

MEILLEURE ACTRICE FICKIN 2016

« Une surprise totale » 
pour Paradis Mananga
Primée pour le petit rôle tenu dans « Le Diable au plafond 

», son propre film, la réalisatrice l’a reçu sans conviction et 

n’a pu se retenir de dire son étonnement sur le coup face à 

la récompense qu’elle n’avait pas imaginée un seul instant. 

Dans son entendement, si le film devait récolter un prix, il 

devrait tout naturellement revenir à Lisa Lukezo qui campe 

le personnage principal Andrea, une adolescente orpheline 

de dix-sept ans. 

Livrée à la prostitution dans l’espoir de se faire de l’argent 

pour tirer d’affaire son frère victime d’une erreur, elle se 

rend compte qu’elle ne peut tenir dans cette voie et se résout 

à faire marche arrière. L’intrigue du film tourne autour de 

la manière dont elle s’est prise pour sortir de l’emprise du 

proxénétisme.
Page 20

SANTÉ

La province de 
Tanganyika en 
épidémie du cholé
Dans certaines provinces de la RDC, le choléra est devenu 

une maladie épidémique, c’est le cas de la province du Katan-

ga démembré. La province de Tanganyika issue de l’ancienne 

province du Katanga est en épidémie du choléra depuis trois 

semaines précisément dans les zones de santé de Kalemie et 

de Nyemba.  

Cette maladie, explique l’administrateur du territoire de Ka-

lemie, Louis Mipanga ya Lukasu qui se fie au rapport hebdo-

madaire de maladies sous surveillance des médecins-chefs 

de deux zones de santé Kalemie et Nyemba de la province du 

Tanganyika, a fait trois morts sur un total de cent soixante et 

un cas notifiés.                                    Page 21
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Le dossier Chine-Congo qui accompagne ce numéro 
marque le début d’une novation dans le domaine 
médiatique qui mérite une attention particulière de 

nos lecteurs. Il esquisse, en effet, une coopération entre le 
quotidien China Daily et Les Dépêches de Brazzaville qui 
contribuera certainement à une meilleure connaissance 
des réalités africaines par les citoyens chinois et des réali-
tés chinoises par les lecteurs congolais.

Alors que les relations entre Beijing et Brazzaville se res-
serrent dans tous les domaines de l’activité humaine, il 
est essentiel que les liens ainsi tissés ne se limitent pas 
à la diplomatie, à la finance, à l’industrie, au commerce 
mais s’étendent à des champs tout aussi importants dans 
le monde moderne qui sont ceux de l’information, de la 
culture, de la communication ; autant de champs que les 
technologies modernes rendent chaque jour plus acces-
sibles aux peuples de la Terre.

Le jour viendra certainement, sans doute beaucoup plus 
vite qu’on ne le croit, où les plus grands quotidiens de la 
planète se préoccuperont d’être lus simultanément sur les 
cinq continents dans leur version papier et pas seulement 
dans leur version électronique. C’est pourquoi, partant du 
principe selon lequel la technologie moderne permet d’im-
primer n’importe quel journal, n’importe où dans le monde 
en même temps que dans sa patrie, nous nous sommes en-
tendus avec China Daily pour éditer à intervalles réguliers 
une synthèse des articles publiés dans ses colonnes. Ceci 
en ayant pour objectif d’imprimer dans l’avenir proche ce 
même journal sur les puissantes machines rotatives qui 
sont installées dans notre imprimerie à Brazzaville.

Dans un temps comme celui que nous vivons où s’ef-
facent l’espace et le temps qui élevaient jusqu’à une date 
récente des barrières infranchissables entre les peuples,  
nous avons la conviction que les progrès humains à ve-
nir naîtront d’une meilleure connaissance réciproque de 
leurs réalités, de leurs coutumes, de leurs aspirations. Et 
comme l’enjeu de ce qui s’apparente à un bond en avant 
apparait considérable à tous égards nous croyons néces-
saire d’y contribuer à notre place, avec les moyens qui 
sont les nôtres.

L’Histoire dira si ce raisonnement est juste. Mais en atten-
dant nous espérons que vous lirez avec autant d’attention 
que d’intérêt les quelques pages qui suivent.
 

Les Dépêches de Brazzaville

Novation
Le professeur Côme Mankassa aurait eu 80 ans cette année. Né le 28 

avril 1936 à Hamon Madzia, décédé l’an dernier le 14 juillet, l’ombre de 

son combat plane toujours sur le Congo Brazzaville qu’il souhaitait 

être dirigé au centre, avec une prévalence de « la sagesse du Mbongui 

». Roger Ndokolo, un de ses fidèles compagnons politiques, croit à la 

continuité de son œuvre.  

Notre dernière action 
commune précédant son 
décès aura été la parti-
cipation des membres 
de l’UCR au palais du 
peuple, dans le cadre 
des consultations ini-
tiées par le président de 
la République. A l’issue 
de l’audience du 4 juin 
2015, le Chef de l’Etat 
Denis Sassou N’Gues-
so, souhaitant un bon 
retour à Côme Mankasa 
et lui fixant rendez-vous 
aux prochaines assises 
du dialogue national, 
avait répondu à son 
hôte, avec son art ora-
toire et son verbe flam-
boyant, « ne plus être de ce 

monde quand le dialogue 

national aurait lieu ».

Et pourtant, durant toute 
sa vie, sa conviction l’aura 
toujours porté sur la vision 
d’une politique congolaise 
menée au centre. «Je suis 

du centre, je suis pour le 

juste-milieu, le compro-

mis », martelait-il. Cet ins-
tinct de l’homme politique 
avisé aura été la marque de 
fabrique de Côme Mankas-
sa, depuis l’enseignant dé-
missionnaire de l’Ecole ca-
tholique, en passant par le 

journalisme, ses missions 
diplomatiques, son exil en 
France, sa thèse de socio-
logue, jusqu’à son retour 
au Congo, pour enseigner à 
l’Université Marien Ngouabi 
et occuper le poste de mi-
nistre de la culture au Congo 
en 1992.
Curieux symbole, il est mort 
l’an dernier, le jour de la 
fête nationale française du 
14 juillet, comme pour dire 
que « la coopération entre 

le Congo et la France doit 

demeurer », explique Ro-

ger Ndokolo. Au niveau 

du Congo, peu avant sa 

disparition, « il avait 

reconnu Denis Sassou 

N’guesso comme le père 

de la Nation et un bâtis-

seur infatigable », 

rappelle le président 

de l’UNIRR. Côme 

Mankassa insistait 

aussi sur sa volonté 

de voir du sang frais 

et nouveau, c’est-

à-dire donner à la 

jeunesse, une large 

place sur l’échiquier 

politique congolais 

et dans le dévelop-

pement durable du 

Congo.
« Certes, nous sommes 

quelques fugitifs de 

l’UCR », confie Ro-
ger Ndokolo. « Mais, 

promet président de 

l’UNIRR, un an après 

la mort du fervent militant 

du parti du centre, notre 

combat à l’émergence de 

ses idées se poursuivra 

jusqu’à l’instauration 

d’un Congo basé sur les 

valeurs du dialogue, re-

layant loin de nous, tout 

acte de subversion ou de 

séparatisme. Car, tout est 

continuité. Tout est chan-

gement sans trahir la mé-

moire de Côme Mankassa 

tel qu’il ambitionnait me-

ner la politique du Congo, 

notre pays à toutes et à 

tous.»
Marie Alfred Ngoma

FRANCE

Un an après le décès de Côme Mankassa, 
Roger Ndokolo se souvient de «l’homme de 
l’anticonformisme intellectuel».

Roger Ndokolo
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L’ambassadeur d’Italie au Congo, 

Andrea Mazzella a échangé le 13 

juillet avec le Premier ministre 

Clément Mouamba, sur des 

perspectives de partenariat dans 

les secteurs hors pétrole tels que 

la pêche, l’agriculture, l’industrie, 

la culture et le sport. 

« Les relations entre l’Italie 

et le Congo ont atteint un 

niveau élevé ces dernières 

années. Mais il nous reste 

encore beaucoup à faire car 

il y a encore plusieurs sec-

teurs à explorer, et dans les-

quels nos relations pourront 

s’intensifier dans d’autres 

secteurs qui ne sont pas liés 

au secteur pétrole. Ce sont 

ces différents secteurs qui 

me restent à cœur et qui 

touchent les intérêts futurs 

de la jeunesse congolaise », a 
indiqué l’ambassadeur d’Ita-
lie, à l’issue de l’audience.
Cette initiative italienne 
a pour but de garantir la 
continuité des relations éco-
nomiques et d’accroître le 

rapport commercial entre 
les deux pays, dont la coo-
pération est beaucoup plus 
accentuée sur le secteur 
pétrolier avec la société Eni 
Congo.
Parlant de la primature, le 
diplomate Italien, qui ren-
contre pour la première fois 
le Premier ministre Congo-
lais, a souligné la lourde 
charge qui lui a été confiée
« C’est un rôle très impor-

tant et très compliqué qui 

demande beaucoup d’efforts 

et un travail approfondi. 

Même dans les démocraties 

avancées en Europe, le rôle 

d’un Premier ministre est 

de coordonner les activités 

de tous les ministères », a-t-
il expliqué.
Le Premier ministre s’est 
entretenu aussi avec le char-
gé d’affaires de l’ambassade 
d’Allemagne, Karl Prinz. 
Leur entretien a porté sur 
l’état des relations bilaté-
rales entre la République 

Fédérale d’Allemagne et la 
République du Congo.
« L’Allemagne et le Congo 

entretiennent de bonnes re-

lations. Nous avons ouvert 

notre ambassade il y a trois 

ans. On est intéressé d’in-

tensifier nos relations dans  

plusieurs domaines : écono-

mique, commercial, culturel 

et surtout dans la conserva-

tion des forêts tropicales ».

Pour lier l’utile à l’agréable, les 
deux personnalités ont parlé, 
actualité oblige, de la coupe 
de l’Euro de football 2016 
remportée par le Portugal.

Yvette Reine Nzaba

DIPLOMATIE 

L’Italie et le Congo entendent renforcer leur 
coopération dans plusieurs secteurs

 Clément Mouamba et Andrea Mazzella

Le ministère délégué auprès du Premier ministre c         hargé des Relations avec le 

Parlement a procédé le mercredi 13 juillet à Brazzaville, au lancement de son site web 

intitulé www.relationsparlement.gouv.cg en partenariat avec la société AG DJEFSON.  

Ce site, a signifié le représentant de 
AG DJEFSON, présente au niveau de 
l’entête l’actualité, les activités, les ac-
tions du ministre délégué auprès du 
Premier ministre chargé des Relations 
avec le Parlement, les relations entre le 
ministère et le Parlement, les pages du 

chef de l’Etat, les articles liés à l’actua-
lité depuis la nomination du ministre  
Digne Elvis Tsalissan Okombi.
La page d’accueil montre les activités 
du chef de l’Etat, du chef du gouver-
nement, la composition du cabinet du 
ministère chargé des Relations avec 
le Parlement et bien d’autres activités 
portant sur la vie politique du Congo.

S’adressant au personnel et aux journa-
listes venus prendre part à la cérémo-
nie de lancement du site, le directeur 
du cabinet du ministre délégué auprès 
du premier ministre chargé des Rela-
tions avec le Parlement, Cyriaque Mon-
go Nzon, a déclaré que « ce travail tech-

nique nécessite pour 

notre part beaucoup 

d’améliorations pour 

le parfaire. Il s’agit de 

saisir cette opportunité 

en vue de permettre aux 

congolais de s’impré-

gner du fonctionnement 

de leurs institutions 

afin que chacun puisse 

s’informer de ce qui se 

passe entre le gouver-

nement et le Parlement 

pour mieux gérer notre 

citoyenneté ».

Il a à cet effet appe-
lé tous les internautes 
aussi bien congolais 
qu’étrangers à contri-

buer à l’amélioration de 
ce site. « Le lancement de ce site inter-

net est une manière pour le ministère 

de garder la proximité avec le peuple 

congolais. Ce portail permettra à ces 

derniers d’avoir accès à toutes les in-

formations possibles sur le rôle et la 

mission, ainsi que le fonctionnement 

du ministère », a-t-il conclu.
Jean Jacques Koubemba

Le directeur général pour l’Afrique du 

service européen pour l’action 

extérieure, Koev Vervaeke, a assuré le 

12 juillet que l’Europe est déterminée à 

renforcer ses relations avec le Congo 

pour l’intérêt des deux parties.  

Koev Vervaeke s’exprimait à l’issue de 
sa rencontre avec le ministre des Af-
faires étrangères, de la coopération 
et des Congolais de l’étranger, Jean 
Claude Gakosso. Les deux personnali-
tés se sont entretenues sur l’état des 
relations entre Bruxelles et Brazzaville.
« Le point de nos relations, c’est que 

l’Europe souhaite être un partenaire 

du Congo », a réaffirmé le directeur 
général pour l’Afrique du service eu-
ropéen pour l’action extérieure. « Par-

fois, vous le savez, entre le couple il 

y a des divergences de vue, mais il 

y a aussi la force de regarder vers 

l’avenir. Nous estimons que la nou-

velle Constitution et la préparation 

des élections législatives comportent 

aussi des opportunités pour travailler 

ensemble vers un développement in-

clusif dans ce pays (…). L’Europe est 

un partenaire qui peut contribuer à 

cela », a-t-il ajouté.
Au sujet des divergences de vue entre 
l’UE et le Congo observées durant le 
processus électoral, Koev Vervaeke a 
indiqué que le sujet a été effectivement 
abordé avec le chef de la diplomatie 
congolaise. « Je crois qu’un dialogue 

franc est important dans ce contexte. 

Je crois aussi que c’est un dialogue 

qui nous amène à une meilleure com-

préhension de part et d’autre de nos 

positions dans ce domaine », a-t-il 
précisé. L’imbroglio diplomatique née, 
entre l’Union européenne et le Congo, 
au sortir du référendum constitution-
nel du 25 octobre 2015 et la réélec-
tion du président de la République du 
Congo à l’issue du scrutin du 20 mars 
2016 avait obligé le Congo à demander 
à son partenaire européen de rapeler 
la cheffe de sa délégation au Congo, 
Saskia de Lang, accusée d’acharne-
ment et d’attitude méprisante vis-à-vis 
des autorités congolaises.
Depuis, l’eau a coulé sous les ponts 
et, comme en témoigne la déclaration 
du directeur général pour l’Afrique du 
service européen, les choses semblent 
bouger dans le sens que souhaitait le 
chef de la diplomatie congolaise, Jean-
Claude Gakosso, lors de sa dernière 
rencontre avec les chefs de missions 
diplomatiques accréditées au Congo. 
Il réaffirmait alors « la volonté renou-

velée du gouvernement congolais de 

renforcer ses relations de coopération 

avec  tous ses partenaires, sans exclu-

sive, mais sans jamais déroger ni à 

l’esprit ni à la lettre de la Convention 

de Vienne qui régit les relations diplo-

matiques et consulaires entre les Etats 

et qui est aujourd’hui la Bible des Di-

plomates à travers le monde. »

Après Brazzaville, le directeur général pour 
l’Afrique du service européen pour l’action 
extérieure devait se rendre à Kinshasa, en 
République démocratique du Congo. 

Nestor N’Gampoula

L’Europe souhaite redynamiser son 
partenariat avec le Congo

GOUVERNEMENT 

Le ministère chargé des Relations 
avec le Parlement lance son site web

Une vue du site (DR)
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Société anonyme à Conseil d’Administration au capital de 1.550.000.000 F CFA

Siège social : BRAZZAVILLE (CONGO) BP 50
RCCM BRAZZAVILLE N°CG/BZV/07 B 342

AVIS DE CONVOCATION

Les Actionnaires de la SIAT sont convoqués à une Assemblée Générale Extraordinaire qui se tiendra 
le vendredi 29 juillet 2016 à 11 heures, au siège social à Brazzaville, à l’effet de délibérer sur l’ordre du 
jour suivant :

1.Modification de la durée du mandat des Administrateurs et modification corrélative de l’article 14 
des Statuts de la Société.
2.Pouvoirs à conférer.

Conformément à la Loi, le rapport du Conseil d’Administration et les résolutions qui seront soumises 
à votre appréciation sont tenus à votre disposition au Siège Social.

Dans l’hypothèse où vous ne pourriez pas assister à cette Assemblée, vous avez la possibilité de vous y 
faire représenter. Un modèle de pouvoir est à votre disposition sur simple demande de votre part.

Le Conseil d’Administration

Objet : Acquisition du matériel de comptage.

1.Dans la perspective de poursuivre l’opération pose comp-
teur chez ses abonnés, la Société Nationale d’Electricité 
(SNE) a prévu dans son budget des fonds pour financer 
l’acquisition de coffrets de comptage. A ce titre, elle a l’inten-
tion d’utiliser une partie de ces fonds pour effectuer des paie-
ments au titre du Marché de fourniture portant sur l’acquisition 
de 400 compteurs électroniques moyenne tension.

2.A cet effet, elle sollicite des offres sous pli fermé de la part 
de candidats éligibles et répondant aux qualifications 
requises pour fournir ce matériel. La liste exhaustive des 
fournitures est contenue dans le dossier d’appel d’offres 
(bordereau descriptif et quantitatif).

3.La passation du Marché sera conduite par Appel d’offres 
ouvert à tous les candidats éligibles. 

4.Les candidats intéressés peuvent se renseigner sur le 
dossier d’appel d’offres à l’adresse mentionnée ci-après : 

Cellule de Gestion des Marchés, 2ème étage de l’immeuble 
du siège social de la SNE de 08h00 à 17h00. Ils peuvent 
également s’en procurer à l’adresse mentionnée ci avant, 
contre un paiement non remboursable de 125 000 F CFA, 
payable en espèce.

5.Les offres devront être soumises à l’adresse ci-dessus au 
plus tard le 18 Août 2016 à 13h00 et seront ouvertes le 18 
Août 2016 à 14h00 en présence des représentants des 
candidats qui le souhaitent à l’adresse ci-après : salle des 
réunions de l’immeuble du siège social de la SNE, sise 
4ème étage. Les offres remises en retard ne seront pas 
acceptées. Une garantie d’offres, d’un montant de deux 
millions (2 000 000) F CFA est requise. Les offres devront 
demeurer valides pendant une durée de 90 jours à compter 
de la date limite de soumission et être adressées à l’atten-
tion de Monsieur Louis KANOHA ELENGA, Directeur Géné-
ral Président du Directoire corneilleobonga@yahoo.fr; 
amourespoirabe@yahoo.fr, Tél : 222 81 06 58/ 242 05 
538 08 02/ 242 06 688 88 58/ 242 05 588 88 58.

Louis KANOHA ELENGA.-

AVIS D’APPEL D’OFFRES N° 026F/SNE/DG/CGMP/2016
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Dans la perspective de la concrétisation de ce projet, l’évêque du 

diocèse de Saint-Denis en France, Mgr Pascal Delannoy, vient de 

séjourner à Owando, au nord du Congo sur invitation de son 

homologue, Victor Abagna-Mossa. Au cours de sa mission, il a ordonné 

trois prêtres et trois diacres.  

Dans une interview exclusive 
aux Dépêches de Brazzaville, 
l’évêque de Paris Saint-Denis a 
indiqué que le projet de jume-
lage qu’il souhaite développer 
lui tenait à cœur.  Mgr Pascal 
Delannoy justifie son initiative 
par le fait que dans le diocèse 

de Saint-Denis, la communau-
té africaine est très importante 
y compris les Congolais. « La 

finalité de tout ce que nous 

allons entreprendre dans ce 

jumelage à travers des ren-

contres, des partenariats, des 

échanges, c’est de nous ou-

vrir mutuellement à un dyna-

misme missionnaire, de nous 

enrichir les uns les autres pour 

que nous accueillons chacun 

encore davantage la parole du 

Christ », a-t-il indiqué.

En effet, dès que ce projet sera 
concrétisé, il permettra d’abord 
un échange entre prêtres, entre 
des groupes de jeunes au ni-
veau de la formation et du sa-
voir. Le but étant de permettre 
aux jeunes enseignants fran-
çais de venir passer trois à six 

mois à Owando afin de partager 
leurs compétences.  Le jume-
lage sera le premier acte officiel 
entre les deux parties même si 
Saint-Denis avait déjà accueilli 
des prêtes venant du Diocèse 
d’Owando.
Mgr Pascal Delannoy s’est, par 
ailleurs, dit impressionné par 
l’étendue géographique du Dio-
cèse d’Owando et surtout de sa 
dimension rurale. Couvrant de 
son côté 236 Km2, le diocèse de 
Paris St-Denis est, d’après son 
évêque, très urbanisé. Il pense 
que de ces différences très in-
téressantes peuvent naître tout 
un dynamisme. « Ce que j’ai dé-

couvert aussi au cours de ces 

journées, c’est une église qui 

est jeune, dynamique, donc 

c’est très intéressant de regar-

der ce qui se vit ici pour nous 

en expirer et pour être aussi 

dynamisé dans l’annonce de 

l’évangile chez nous », a appré-
cié celui qui était accompagné 
du père Jacques Meunier, dé-
légué à la coopération mission-
naire pour le diocèse de St-De-
nis.

Le diocèse d’Owando, 70 ans 
de cathédrale en novembre
L’évêque de Saint-Denis a, en-
fin, encouragé les fidèles de 
l’église catholique du Congo à 
continuer à vivre, approfondir 
et témoigner leur foi comme 
ils l’ont toujours fait, afin d’être 
l’église vivante qu’on souhaite 
trouver sur les différents conti-
nents.

Selon l’évêque d’Owando, Mgr 
Victor Abagna-Mossa, ce par-
tenariat, est une chance pour 
la partie congolaise parce que 
dans le jumelage, il y a le par-
tage et une réflexion d’en-
semble.
S’agissant de la célébration des 
70 ans de la cathédrale du dio-
cèse d’Owando en fin novembre 
prochain, Mgr Victor Aba-
gna-Mossa a indiqué que spiri-
tuellement, les préparatifs vont 
bon train. Les travaux d’élargis-
sement de l’actuelle cathédrale 
qui ne peut plus contenir les 
gens pendant des grandes cé-
rémonies sont en cours d’exé-
cution mais il reste à savoir s’ils 
finiront avant la fête. C’est ainsi 
dire que sur le plan matériel, 
le doute n’est pas exclu car il 
s’agit d’un jeune diocèse. D’où 
la nécessité d’un apport des 
ressortissants d’Owando ou du 
Diocèse.
« Nous avons déjà lancé des ap-

pels aux ressortissants d’Owan-

do, pour qu’ils pensent un peu 

à leur ville natale. Que les res-

sortissants du diocèse d’Owan-

do puissent venir à notre 

secours. Que des personnes 

généreuses, n’hésitent pas de 

nous venir en aide, nous avons 

besoin de l’apport de tout le 

monde pour que la cathédrale 

soit plus belle, un lieu de prière 

qui attire toujours », a conclu, 
Mgr Victor Abagna-Mossa, qui 
pense que sur le plan spirituel, 
ils peuvent faire quelque chose.

Parfait Wilfried Douniama

EGLISE CATHOLIQUE

Un accord de jumelage envisagé entre les diocèses 
d’Owando et de Paris Saint-Denis

Nosseigneurs Pascal Delannoy et Victor Abagna-Mossa ordonnant les nouveaux prêtres du diocèse d’Owando 

La députée du quartier 68 à Talangaï, Claudia Ikia Sassou N’Guesso, 

initiatrice du projet, a visité ce centre de formation multi métiers en 

construction au quartier Manianga, le 13 juillet. Sur le même site, se 

construisent également une centaine de logements sociaux 

modernes.  

Ce centre de formation aux 
métiers de l’habitat, est la 
première composante du 
projet qui se subdivise en 
trois unités de production, 
développé par la députée 
Claudia Ikia Sassou N’Gues-
so dans le cadre de l’Associa-
tion « Mieux vivre au quar-
tier 68 ». Dans ce centre, 
une usine de fabrication des 
matériaux de construction 
est déjà installée. Elle per-
met  de produire notamment 
les briques, les pavés, les lin-
teaux, les panneaux  etc...
De même, il y est construit 
un centre de formation 
qualifiante aux  métiers de 
menuiserie, plomberie, sou-
dure,  maçonnerie,  peinture, 
électricité,  tôlerie et élec-
tronique. La vision de la dé-

putée du quartier 68 est de 
renforcer les capacités d’in-
sertion des jeunes de sa cir-
conscription électorale dans 
l’entrepreneuriat artisanal 
afin de garantir leur inser-
tion sociale et une meilleure 
vie. « Ma priorité en tant 

qu’élue, était de résoudre 

le problème du chômage 

des jeunes dans le quartier 

68 à Talangaï comme cela 

m’avait été demandé lors de 

ma campagne électorale.»

«Au lieu qu’ils soient oisifs, 

que ces jeunes trouvent de 

l’emploi afin qu’ils vivent 

autrement et gagnent leur 

vie », a précisé Claudia Sas-
sou N’Guesso. La dernière 
composante du projet, quant 
à elle, concerne la construc-
tion, sur ce site de trois 

hectares, de 115 logements 
sociaux modernes. Depuis 
janvier 2016, date de début 
des travaux, plus d’une ving-
taine de maisons sont déjà 
sorties de terre, dont près de 
dix sont en phase de finition.
A terme, deux sortes de lo-
gements sociaux seront dis-
ponibles : D’une part ceux de 

deux chambres  avec  salon, 
cuisine, douche et toilettes 
intégrées et d’autre part 
ceux de trois chambres avec 
salon, douches et toilettes 
incorporées. 
L’un des objectifs de la dé-
putée est de permettre aux 
populations d’accéder aux 
logements décents.

Soulignons que ce projet se 
réalise avec l’expertise de 
plusieurs partenaires parmi 
lesquels la Banque congo-
laise de l’habitat (BCH). 
Le chantier emploie à ce jour 
environ 142 ouvriers majori-
tairement issus du quartier 
68.

Firmin Oyé

Un échantillon de logements sociaux à Manianga (photo adiac) 

EMPLOI DES JEUNES

Un centre de formation aux métiers de l’habitat en construction à Talangaï
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MBTP, Société de Bâtiment et Travaux publics, 

recrute des Congolais diplômés et expérimentés.

Les postes à pourvoir sont les suivants :

-Peintre

-Maçon

-Coffreur

-Carreleur

-Plombier

-Staffeur

Candidatures :

Dossier : CV, lettre de motivation, copie légalisée du 

diplôme, copie CNI, certificat de travail, préciser le 

poste visé. Lieu du dépôt  Avenue Félix Eboué, en 

face ex ATC ou par Email : secmbtpbzv@mbtp.com, 

m.sansy@mbtp.com. La date limite de dépôt est le 

31 juillet 2016.

OFFRES D’EMPLOIS
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Au sujet de la sentence rendue le 12 juil-
let 2016 par le Tribunal arbitral consti-
tué à la demande unilatérale de la Ré-
publique des Philippines dans l’arbitrage 
concernant la Mer de Chine méridionale 
(ci-après dénommé « Tribunal arbitral 
»), le Ministère des Affaires étrangères 
de la République populaire de Chine dé-
clare solennellement que la sentence est 
nulle et non avenue et n’a pas de force 
obligatoire et que la Chine ne l’accepte 
ni ne la reconnaît.
1. Le 22 janvier 2013, le gouvernement 
de la République des Philippines d’alors 
a soumis unilatéralement à l’arbitrage les 
différends concernés entre la Chine et 
les Philippines en Mer de Chine méridio-
nale. Le 19 février 2013, le gouvernement 
chinois a déclaré solennellement que la 
Chine n’accepterait pas l’arbitrage initié 
par les Philippines ni n’y participerait. Il 
a ensuite réitéré à maintes reprises cette 
position. Le 7 décembre 2014, le gouver-
nement chinois a publié le Document de 
position du gouvernement de la Répu-
blique populaire de Chine sur la ques-
tion de la compétence dans l’arbitrage 
concernant la Mer de Chine méridionale 
initié par la République des Philippines, 
indiquant que l’introduction de l’arbi-
trage par les Philippines est en violation 
de l’accord entre la Chine et les Philip-
pines et de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer (ci-après dé-
nommée « CNUDM ») et va à l’encontre 
de la pratique générale de l’arbitrage 
international et que le Tribunal arbitral 
n’a pas compétence pour connaître de 
l’affaire. Le 29 octobre 2015, le Tribu-
nal arbitral a rendu une sentence sur la 
compétence et la recevabilité. Le gou-
vernement chinois a immédiatement dé-
claré que ladite sentence était nulle et 
non avenue et n’avait pas de force obli-

gatoire. La position de la Chine est claire 
et constante.
2. L’introduction unilatérale de l’arbi-
trage par les Philippines a pour but mal-
veillant de nier la souveraineté territo-
riale et les droits et intérêts maritimes 
de la Chine en Mer de Chine méridionale, 
et non pour but de résoudre leurs diffé-
rends avec la Chine ou de maintenir la 
paix et la stabilité en Mer de Chine mé-
ridionale. Cela constitue une violation 
du droit international. Premièrement, 
les conclusions présentées par les Phi-
lippines portent au fond sur la question 
de la souveraineté territoriale concer-
nant certains îles et récifs des Nansha 
Qundao (les îles Nansha) et sont liées 
inévitablement et indissociablement à 
la question de la délimitation maritime 
entre la Chine et les Philippines. Plei-
nement conscientes que les questions 
territoriales ne sont pas du ressort de 
la CNUDM et que les différends relatifs 
à la délimitation maritime sont exclus 
de l’application des procédures obli-
gatoires prévues dans la CNUDM par 
la déclaration de la Chine en 2006, les 
Philippines déguisent délibérément 
les différends concernés en de simples 
questions d’interprétation ou d’applica-
tion de la CNUDM. Deuxièmement, l’in-
troduction unilatérale de l’arbitrage par 
les Philippines constitue une atteinte au 
droit dont jouit la Chine en tant qu’État 
Partie à la CNUDM de choisir en toute 
indépendance les procédures et moyens 
pour régler les différends. Dès 2006, la 
Chine exclut, en vertu de l’article 298 
de la CNUDM, de l’application des pro-
cédures obligatoires de règlement des 
différends prévues dans la CNUDM les 
différends relatifs, entre autres, à la 
délimitation de zones maritimes, aux 
baies ou titres historiques, aux activités 

militaires et aux actes d’exécution for-
cée accomplis dans l’exercice de droits 
souverains ou de la juridiction. Troisiè-
mement, l’introduction unilatérale de 
l’arbitrage par les Philippines est une 
violation de l’accord bilatéral, conclu par 
la Chine et les Philippines et réaffirmé 
à maintes reprises depuis des années, 
sur le règlement par voie de négocia-
tion des différends concernés en Mer de 
Chine méridionale. Et quatrièmement, 
l’introduction unilatérale de l’arbitrage 
par les Philippines va à l’encontre de 
l’engagement de régler les différends 
par voie de négociation entre les pays 
directement concernés énoncé dans la 
Déclaration sur la conduite des Parties 
en Mer de Chine méridionale (ci-après 
dénommée « DOC »), signée en 2002 par 
la Chine et les pays de l’ASEAN dont les 
Philippines. L’introduction unilatérale 
de l’arbitrage par les Philippines viole la 
CNUDM et ses dispositions sur l’appli-
cation des procédures de règlement des 
différends, le principe « pacta sunt ser-
vanda » et d’autres principes et règles du 
droit international.
3. Au mépris du fait que les conclusions 
présentées par les Philippines portent 
au fond sur la question de la souverai-
neté territoriale et la question de la déli-
mitation maritime, le Tribunal arbitral a 
interprété à tort le choix commun de la 
Chine et des Philippines en matière de 
moyen de règlement des différends ain-
si que l’effet juridique de l’engagement 
pertinent pris dans la DOC, contourné 
délibérément la déclaration faite par 
la Chine en vertu de l’article 298 de la 
CNUDM, détaché de manière sélective 
certains îles et récifs du cadre géogra-
phique d’ensemble des Nanhai Zhudao 
(les îles Mer de Chine méridionale), in-
terprété et appliqué la CNUDM de façon 

subjective et spéculative, commettant 
ainsi des erreurs manifestes dans l’éta-
blissement des faits et l’application des 
lois. Les actes et sentences du Tribunal 
arbitral s’écartent sérieusement de la 
pratique générale de l’arbitrage inter-
national, vont totalement à l’encontre 
de l’objectif et du but de la CNUDM de 
favoriser un règlement pacifique des dif-
férends, portent gravement atteinte à 
l’intégrité et à l’autorité de la CNUDM, 
constituent une grave violation des 
droits légitimes dont jouit la Chine en 
tant qu’État souverain et État Partie à la 
CNUDM, sont injustes et illégales.
4. La souveraineté territoriale et les 
droits et intérêts maritimes de la Chine 
en Mer de Chine méridionale ne sont, 
en aucun cas, affectés par les sentences 
du Tribunal arbitral. La Chine s’oppose 
à et n’acceptera jamais une quelconque 
revendication ou action basée sur ces 
sentences.
5. Le gouvernement chinois réaffirme 
que concernant les questions territo-
riales et les différends relatifs à la délimi-
tation maritime, la Chine n’accepte au-
cune procédure recourant à une tierce 
partie ni aucune solution imposée. Il 
continuera à observer les principes fon-
damentaux du droit international et des 
relations internationales consacrés par 
la Charte des Nations Unies, y compris le 
respect de la souveraineté et de l’intégri-
té territoriale des États et le règlement 
pacifique des différends, et à travailler 
avec les pays directement concernés à 
résoudre les différends en Mer de Chine 
méridionale par des négociations et des 
consultations sur la base du respect des 
faits historiques et en vertu du droit in-
ternational, de sorte à préserver la paix 
et la stabilité en Mer de Chine méridio-
nale.

DÉCLARATION DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 
SUR LA SENTENCE RENDUE PAR LE TRIBUNAL ARBITRAL CONSTITUÉ À LA DEMANDE  

DE LA RÉPUBLIQUE DES PHILIPPINES 
DANS L’ARBITRAGE CONCERNANT LA MER DE CHINE MÉRIDIONALE

En vue de réaffirmer la souveraineté 
territoriale et les droits et intérêts ma-
ritimes de la Chine en Mer de Chine mé-
ridionale, de renforcer la coopération 
avec les autres pays en Mer de Chine 
méridionale et d’y préserver la paix et 
la stabilité, le gouvernement de la Ré-
publique populaire de Chine déclare ce 
qui suit :
1. Les Nanhai Zhudao de Chine (les 
îles Mer de Chine méridionale) com-
prennent les Dongsha Qundao (les îles 
Dongsha), les Xisha Qundao (les îles 
Xisha), les Zhongsha Qundao (les îles 
Zhongsha) et les Nansha Qundao (les 
îles Nansha). Les activités du peuple 
chinois en Mer de Chine méridionale 
ont commencé il y a plus de 2 000 ans. 
La Chine a été la première à découvrir, 
à nommer, à explorer et à exploiter les 
Nanhai Zhudao et les eaux concernées, 
et elle y a exercé la souveraineté et la 
juridiction en premier et de manière 
continue, pacifique et effective, établis-
sant sa souveraineté territoriale ainsi 
que ses droits et intérêts concernés en 
Mer de Chine méridionale.
Après la fin de la Seconde Guerre mon-
diale, la Chine a récupéré les Nanhai 
Zhudao illégalement occupées par le 
Japon pendant la guerre d’agression 
contre la Chine et recouvré l’exercice 

de sa souveraineté sur ces îles. Pour 
renforcer l’administration des Nanhai 
Zhudao, le gouvernement chinois a, en 
1947, examiné et révisé les noms géo-
graphiques de ces îles, rédigé Nan Hai 
Zhu Dao Di Li Zhi Lüe (Précis de la 
géographie des Nanhai Zhudao), établi 
Nan Hai Zhu Dao Wei Zhi Tu (Carte de 
situation des Nanhai Zhudao) sur la-
quelle est marquée la ligne discontinue. 
Cette carte a été officiellement publiée 
par le gouvernement chinois en février 
1948 et ainsi portée à la connaissance 
du monde.
2. Depuis sa fondation le 1er octobre 
1949, la République populaire de Chine 
défend fermement sa souveraineté ter-
ritoriale et ses droits et intérêts mari-
times en Mer de Chine méridionale. Des 
instruments juridiques tels que laDé-
claration du gouvernement de la Répu-
blique populaire de Chine sur la mer ter-
ritoriale de 1958, la Loi de la République 
populaire de Chine sur la mer territo-
riale et la zone contiguë de 1992, la Loi 
de la République populaire de Chine sur 
la zone économique exclusive et le pla-
teau continental de 1998 et la Décision 
du Comité permanent de l’Assemblée 
populaire nationale de la République 
populaire de Chine sur la ratification de 
la Convention des Nations Unies sur le 

droit de la mer de 1996 ont réaffirmé 
davantage la souveraineté territoriale 
et les droits et intérêts maritimes de la 
Chine en Mer de Chine méridionale.
3. Sur la base de la pratique du peuple 
et du gouvernement chinois tout au long 
de l’histoire et de la position constante 
des gouvernements chinois successifs, 
et en vertu de la législation nationale et 
du droit international dont la Conven-
tion des Nations Unies sur le droit de la 
mer, la Chine a la souveraineté territo-
riale et les droits et intérêts maritimes 
en Mer de Chine méridionale compre-
nant, entre autres, ce qui suit :
i. La Chine a la souveraineté sur les Nan-
hai Zhudao comprenant les Dongsha 
Qundao, les Xisha Qundao, les Zhongsha 
Qundao et les Nansha Qundao ;
ii. La Chine a les eaux intérieures, la mer 
territoriale et la zone contiguë basées 
sur les Nanhai Zhudao ;
iii. La Chine a la zone économique ex-
clusive et le plateau continental basés 
sur les Nanhai Zhudao ;
iv. La Chine a des droits historiques en 
Mer de Chine méridionale.
La position ci-dessus de la Chine est 
conforme au droit international et à la 
pratique internationale pertinents.
4. La Chine s’oppose fermement depuis 
toujours à l’invasion et à l’occupation 

illégale par quelques pays de certains 
îles et récifs des Nansha Qundao de 
Chine, et à leurs actes portant atteinte 
aux droits et intérêts de la Chine dans 
les eaux sous juridiction chinoise. La 
Chine entend continuer à travailler à 
régler pacifiquement les différends par 
voie de négociation avec les pays di-
rectement concernés, sur la base du 
respect des faits historiques et confor-
mément au droit international. Et elle 
est prête, dans l’attente d’un règlement 
final, à travailler avec les pays concer-
nés sans ménager aucun effort pour 
conclure des arrangements provisoires 
de caractère pratique, y compris l’ex-
ploitation conjointe dans les zones ma-
ritimes concernées, en vue de réaliser le 
bénéfice mutuel et le gagnant-gagnant 
et de préserver en commun la paix et la 
stabilité en Mer de Chine méridionale.
5. La Chine respecte et soutient la liber-
té de navigation et de survol en Mer de 
Chine méridionale dont jouissent tous 
les pays conformément au droit inter-
national. Elle entend coopérer avec les 
autres États côtiers et la communauté 
internationale pour assurer la sécurité 
et la circulation sans entrave dans les 
voies maritimes internationales en Mer 
de Chine méridionale.

LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE SUR LA SOUVERAINETÉ TERRITORIALE, LES DROITS ET INTÉRÊTS  
MARITIMES EN MER DE CHINE MÉRIDIONALE
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La ministre britannique de l’Intérieur Teresa May a été choisie 
pour gérer le Brexit. « Nous aurons un nouveau mercredi », a 
déclaré le Premier ministre David Cameron.  
David Cameron a déclaré qu’il présentera sa démission à la reine 
Elizabeth II le 13 juillet après les questions du Parlement. Il quitte le 
10, Downing Street après avoir perdu son pari à maintenir le Royaume-
Uni au sein de l’Union européenne (UE).
Teresa May a recueilli plus d’adhésion des parlementaires Tories que la 
secrétaire d’Etat à l’Energie Andrea  Leadsom. Eurosceptique, Teresa 
May devra négocier la sortie du Royaume-Uni de l’UE.
Agée de 59 ans, fille d’un pasteur anglican, études de géogra-
phie à Oxford, ministre de l’Intérieur depuis 2010, Teresa May fut 
la première femme à occuper le poste de secrétaire général d’un 
parti conservateur. Elle sera la 2ème femme à devenir Premier mi-
nistre au Royaume-Uni, après Margaret Thatcher (1979-1990). 

Noël Ndong

ROYAUME-UNI 

Teresa May choisie comme Premier ministre

La mission de l’Union africaine en Somalie (Amisom) 
sera retirée de la Somalie à partir d’octobre 2018. C’est 
ce qui ressort des conclusions de la 608e rencontre du 
Conseil de paix et de sécurité de l’organisation conti-
netale, consacrée à la Somalie, tenue le 29 juin à Ad-
dis-Abeba, en Ethiopie.  
Les dernières délibérations du CPS sur le calendrier 
de retrait de cette force qui ont été rendues publiques 
mercredi indiquent que l’Amisom, basée en Somalie, 
où elle œuvre à la stabilisation du pays, va se retirer et 
transférer ses prérogatives à l’armée somalienne d’ici 
à décembre 2020. Le calendrier de retrait de la force 
africaine « met la priorité sur les gains et la conso-

lidation de territoires par l’Amisom et les SNSF 

(Forces nationales et de sécurité somaliennes) d’ici 

à 2018 ». Il prévoit aussi « un retrait et transfert des 

responsabilités sécuritaires vers les SNSF entre 

2018 et décembre 2020 ».
Dans un document résumant les décisions prises lors 
de la rencontre du CPS, les membres du cet organe 

de l’UA disent avoir pris note de la « chronologie in-

dicative pour une stratégie de sortie de l’Amisom 

présentée par la Commission de l’UA ».
Déployée depuis 2007 en Somalie où ses quelque 
22.000 soldats soutiennent le fragile gouvernement so-
malien contre les islamistes shebab, affiliés à Al-Qaïda, 
qui ont juré sa perte, l’Amisom, dont le mandat doit 
être renouvelé en juillet, a connu un certain nombre 
de revers, ces derniers mois, pour la simple raison 
qu’elle a du mal à s’adapter à la stratégie de guérilla 
des shebab. Elle est aussi handicapée par le manque de 
moyens, de coordination et mais aussi de motivation.
Malgré cela, il faut noter que la puissance de feu de 
l’Amisom avait permis de chasser les shebab de Moga-
discio, la capitale, en août 2011. Actuellement, même 
si ces rebelles ont perdu l’essentiel de leurs bastions, 
ils contrôlent toujours de vastes zones rurales d’où ils 
mènent leurs opérations de guérilla et des attentats 
suicides, souvent jusque dans la capitale.

Nestor N’Gampoula

SOMALIE

L’UA envisage le retrait de ses troupes

SÉCURITY GUARD CONGO
Email : groupeyannick@yahoo.fr

www.securityguardcongo.com

Tél. : 01 679 78 78 -:- 06 679 78 78

-Gardiennage et intervention / Protection / Accompagnement / VIP, 

HP, Stars à la demande du client / sécurité incendie
NOS SERVICES

Plus jeune Etat de la planète ? Cela devait se fêter 
tous les ans avec sons et lumières autour des filles et 
fils du Soudan du Sud heureux d’être libres. Cela ne 

le peut malheureusement par la faute de deux camps te-
nus par deux hommes, le président et son vice-président, 
qui se complaisent dans le jeu des armes à feu. Résultat : 
des centaines de morts dans les rues de Juba, la capitale 
du pays, que les humanitaires ont entrepris de ramasser et 
stocker comme on ramasse et stocke du bois de chauffe.

 Le 9 juillet, donc, le 5è anniversaire de l’accession du 
Soudan du Sud à sa souveraineté s’est déroulé dans les 
pleurs, les enfants du pays, s’ils ne sont pas fauchés par 
des bombes et des obus détalent laissant tout derrière 
eux. Cette fois, le secrétaire général de l’Organisation des 
Nations unies a levé le ton. Ban Ki-moon s’est dit étonné, 
mais aussi écœuré par le comportement de dirigeants qui 
ne savent rien proposer d’autre à leurs compatriotes que 
la sueur et le sang, la mort et la famine, la précarité et le 
dénuement, la peur et la fuite, l’angoisse et le désarroi, la 
haine, la division et la honte.
Demain, sans doute, Salva Kiir Mayardit et Riek Machar, 
pressés par la communauté africaine et la communau-
té internationale se rendront à Addis-Abeba, au siège de 
l’Union africaine, en Ethiopie, signer un type d’accords de 
paix ou de cessez-le-feu, que les parties ne respecteront 
sans doute pas. Comme les précédents qu’ils avaient été 
amenés à signer quand leur rivalité s’était muée en guerre 
civile en 2013, presque juste après l’indépendance acquise 
de haute lutte, le 9 juillet 2011.
Lorsque cette indépendance fut proclamée, les nouveaux 
dirigeants avaient pris l’engagement de bâtir leur écono-
mie, construire leur pays, constituer une nation prospère. 
Les observateurs les croyaient d’autant plus que le pays 
regorge de ressources pétrolières immenses. Sitôt cette 
indépendance acquise, le Soudan du Sud entrait dans le 
concert des Nations comme membre à part entière de 
l’ONU et prenait en même temps son ticket de membre de 
l’UA. On a vu son équipe nationale de football se montrer 
dans les compétitions continentales avec les couleurs du 
jeune État.
Puis, plus rien, le président de la République et son adjoint 
sont devenus des ennemis, se sont découverts Dinka et 
Nuer, leurs ethnies d’origine offrent le prétexte aux déchi-
rements. Dieu vienne en aide au pauvre peuple sud-sou-
danais !

Gankama N’Siah

BILLET

Combats à Juba : les dirigeants 
sud-soudanais montrés du doigt

La secrétaire générale de la 

Francophonie, Michaëlle Jean, a 

inauguré, le 12 juillet, à 

Antananarivo, capitale de 

Madagascar, le premier incubateur 

d’entreprises en faveur des jeunes et 

des femmes soutenu par  

l’Organisation internationale de la 

Francophonie (OIF). La jeune 

structure, nommée INCUBONS, sera 

accueillie au sein du Bureau régional 

de l’OIF  pour l’Océan indien (BROI).    

« L’espace francophone est un for-

midable vivier d’entrepreneurs qui 

investissent, innovent, créent des 

emplois et prennent des risques. 

Il est de notre devoir de les valo-

riser, de les mettre en synergie. 

Soutenons nos jeunes entreprises 

francophones qui se lancent et qui 

portent un projet innovant qu’elles 

aspirent à développer », a expliqué 
Michaëlle Jean.
INCUBONS est un incubateur spé-
cialisé dans l’économie sociale et 

solidaire qui a pour objectif d’accom-
pagner et de soutenir des porteurs 
de projets à fort impact sociétal afin 
qu’ils deviennent des entrepreneurs 
responsables à la tête d’entreprises 
sociales viables et pérennes. L’associa-
tion offre actuellement, dans le cadre 
de son « Programme Génération En-
trepreneur »,  un accompagnement 
personnalisé à plusieurs jeunes por-
teurs de projets d’entreprises mal-
gaches.
« Aujourd’hui, nous célébrons aus-

si la langue française, celle qui 

nous unit, celle grâce à laquelle 

nous nous comprenons, nous 

échangeons et celle avec laquelle 

nous entreprenons des projets au-

dacieux. De l’audace, il en a fallu 

à l’OIF pour s’engager à nos côtés 

pour apporter un véritable soutien 

à cette jeunesse entrepreneuriale 

malgache dynamique, motivée 

et souhaitant avoir un véritable 

impact social, sociétal ou envi-

ronnemental », a ajouté Tsiory Ra-
zafimpahanana, co-fondateur d’INCU-

BONS. Outre la mise à disposition 
d’un espace de travail, l’appui tech-
nique que l’OIF apportera à INCU-
BONS se traduira par le renforcement 
de capacités de l’équipe dirigeante, le 
parrainage par des structures d’ac-
compagnement plus expérimentées 
du réseau francophone, des forma-
tions destinées aux entrepreneurs 
accompagnés et le maillage avec des 
opérateurs économiques des diffé-
rentes régions de la Francophonie.
Pour rappel, cette action s’inscrit 
dans le cadre du lancement à Mada-
gascar du Programme de promotion 
de l’entrepreneuriat en faveur des 
jeunes et des femmes en Afrique 
Sub-saharienne francophone qui vise 
à promouvoir une croissance durable 
et inclusive dans les pays partenaires 
en mettant l’accent sur le développe-
ment de l’entrepreneuriat et de l’inno-
vation dans les secteurs à fort poten-
tiel et dans les secteurs stratégiques 
pour la Francophonie.

Les Dépêches de Brazzaville

MADAGASCAR

Michaelle Jean inaugure le premier incubateur 
d’entreprises soutenu par l’OIF 
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Un dialogue a été entamé avec l’ONU pour lever l’em-
bargo sur les armes. L’objectif est de reconstruire une 
armée régulière en Centrafrique, a fait savoir le ministre 
de la Défense Joseph Yakété.
Imposé en 2013, l’embargo sur les armes avait été pro-
longé d’un an par le Conseil de sécurité des Nations unies 
en janvier dernier. « Les armes circulaient partout. Le 
pays risquait de s’acheminer vers un génocide. C’est ce 
qui a poussé l’ONU à mettre le pays sous embargo. Un 
dialogue est entamé avec l’ONU pour lever petit à petit 
l’embargo qui frappe les forces armées centrafricaines 
afin de les remettre en selle et d’assurer la défense du 
territoire », a déclaré Joseph yakété.
Le ministre a également plaidé pour une armée de garni-
son sur tout le territoire. « Avant, les forces de défense et 
de sécurité n’avaient leurs bases qu’à Bangui et Bouar 
(...) mais maintenant, les Faca iront s’installer dans 
les zones à risques », a-t-il poursuivi.
Pour rappel, la Centrafrique avait basculé dans le chaos 
en 2013 après le renversement du président François 
Bozizé, entraînant une spirale de violences entre la ré-
bellion Séléka à dominante musulmane et les milices 
chrétiennes anti-Balaka. Redoutant un génocide dans ce 
pays d’environ 4,5 millions d’habitants, la France avait 
lancé l’opération militaire Sangaris, qui passe désormais 
le relais à la Minusca. Les troubles ont provoqué l’exil de 
plus de 300.000 réfugiés au Cameroun et au Tchad, ainsi 
que 415.000 déplacés internes.

 Josiane Mambou Loukoula

RCA

Vers la levée de 
l’embargo sur  
les armes

La ville des Mbrès a été  calme le 

mercredi 13 juillet après l’arrivée 

des ex-Séléka depuis trois jours 

dans la localité. Selon nos 

informations la population de 

cette ville et des villages 

environnants vit toujours dans la 

psychose par rapport à la 

présence de ces ex-Séléka.

Joint hier par le RJDH, Jo-
seph, un habitant de la 
ville des Mbrès a expliqué 
que les ex-Séléka sont tou-
jours dans la ville. Selon lui, 
les activités commerciales 
tentent timidement de re-
prendre « les commerçants 

ont peur parce que ce sont 

eux la cible des hommes ar-

més. Certains d’entre eux 

ont rouvert leurs boutiques. 

Les ex-Séléka sont toujours 

là mais ils sont à leur base, 

ils ont cessé de rançonner la 

population », a-t-il expliqué.
Le maire des Mbrès, joint au 

téléphone a souligné que les 
ex-Séléka ont promis quitter 
la ville dans les prochaines 
heures « nous avons tenu 

une réunion hier avec les 

éléments de la Minusca et les 

responsables de ces ex-Sélé-

ka et ils nous ont promis 

qu’une partie allait quitter 

ce matin pour Kaga-Ban-

doro en attendant que les 

choses puissent être arran-

gées au niveau de Bambari 

pour que les autres puissent 

libérer la ville. Mais jusque-

là, ils sont toujours dans la 

ville et nous les observons », 
a souligné le maire.

C’est depuis lundi 10 juillet 
que plus de 200 éléments de 
l’ex-Séléka sont entrés dans 
la ville des Mbrès, en par-
tance vers Bambari, selon 
leurs responsables.

Source : Réseau des journalistes 

pour les droits de l’homme (RCA)

Timides activités dans la ville des Mbrès 
à cause de la présence des ex-Séléka 

Une marche des femmes en RCA

La Représentation Nationale au Congo - Brazzaville du Programme 
Alimentaire Mondial des Nations Unies procédera à l’actualisation de 
sa liste restreinte de compagnies fournissant des services logistiques 
au Congo - Brazzaville :  
-Opérations portuaires, articles alimentaires et non alimentaires en 
vrac ou conteneurisés
-Entreposage dans le port, prestation de service de stockage
-Transport, rail et route Pointe – Noire / Brazzaville et Pointe – Noire / 
Nkayi
-Transit interne, articles non alimentaires en vrac ou conteneurisés
-Operations aéroportuaires : articles non alimentaires
A ce propos, le PAM voudrait porter à la connaissance du public que 
toute entreprise  intéressée, existant au Congo - Brazzaville et jouis-
sant du Droit Congolais avec représentation physique au Congo 
- Brazzaville, est priée de récupérer le questionnaire de pré-qualifica-
tion à partir du 07/07/2016, 

•AUX LIEUX SUIVANTS :
1.Bureau National du PAM à Brazzaville, sis :
Avenue du Général De Gaulle, derrière l’Institut Français (ex CCF), à 
côté de l’UNICEF  (République du Congo) Tél. +(242) –
Contacts : M. Didier MBEDI : +(242) – 06.971.46.03    Mlle 
Krishna MANIKA : +(242) – 06.975.97.60

2.Sous-Bureau du PAM à Pointe-Noire, sis :
Autoroute de l’aéroport, derrière l’hôtel Palmeira (République du 
Congo) 
Tél. et contact : M. Antoine Pujols AMBOU : +(242) – 06.976.01.40

•OU PAR EMAIL en écrivant à l’adresse suivante : 
brazzaville.procurement@wfp.org (avec comme sujet AMI/LOG-
006-1/2016)

Ce questionnaire de pré-qualification devra être dûment rempli, signé 
et cacheté et retourné au PAM en mains propres ou par email sous for-
mat scanné, accompagné des copies de tous les documents officiels 
(dossier fiscal complet en rapport avec les activités citées ci-dessus) 
demandés au plus tard le 21 juillet 2016 à 17H00. Seuls les dossiers 
complets (questionnaire + pièces justificatives) seront pris en 
compte par le Comité des Contrats du PAM dans le processus de 
référencement des fournisseurs. 
Ce questionnaire sera analysé, puis une présélection de fournisseurs 
potentiels sera faite, suivie d’une visite des installations/Magasins, 
Entrepôts. 
Les rapports de visites seront analysés par un comité, et une liste défi-
nitive sera retenue.

Le PAM se réserve le droit de ne pas donner suite à cet appel à mani-
festation 
d’intérêt  ou de ne présélectionner aucun des candidats. Il se réserve 
également le droit de demander des informations complémentaires 
aux organismes présélectionnés.
Pour tous renseignements complémentaires, veuillez contacter :
•M. Didier MBEDI tél. : +242. 06.971.46.03  ou M. Romuald MIKOUN-
GUI tél. : +242. 06.882.04.75 au Bureau National du PAM à Braz-
zaville, 
•M. Antoine Pujols AMBOU au Sous-Bureau du PAM à Pointe-Noire, 
tel: +242.06.976.01.40
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Dédicacés le vendredi dernier à l’hôtel Olympic palace de Brazzaville, ces deux ouvrages publiés 

respectivement à l’édition du Panthéon pour « Terre battue », et L’Harmattan Congo pour « Chants du 

cœur », sont dorénavant disponibles chez les libraires.  

Le premier est un roman 
de 120 pages paru le 07 
mai 2015. « Terre battue », 
puisque c’est de ce roman 
qu’il s’agit, parle du quar-
tier Lékoulèbary, un quar-
tier populaire d’Afrique 
profonde rythmé par d’in-
cessants mouvements poli-
tiques, où tribus et valeurs 
se confondent dramatique-
ment dans un décor de mi-
sère. Indiciblement, le vice 
est devenu le guide privilégié 
de pensée et de conscience 
de ses habitants. C’est dans 
cet univers malsain que Me-
lama essaie de survivre en 
s’accommodant à un monde 
où le commun des mortels a 
balayé l’éthique pour asseoir 
la corruption légalisée.
Par ce récit satirique, l’au-
teur invite le public lecteur à 
sortir de sa position d’obser-
vateur pour s’investir dans 
le développement culturel, 
économique, social et poli-
tique des sociétés actuelles 
qui doivent se bâtir en-
semble. L’auteur de « Terre 
battue », Destinée Doukaga, 
interpelle le politique pour 
une prise de conscience na-
tionale.
Et « Chants du cœur » …
Destinée Doukaga ne s’est 
pas seulement arrêtée à son 

premier roman « Terre bat-
tue », elle a également pu-
blié un recueil de poèmes 
intitulé « Chants du cœur ». 
Celui-ci a été également dé-
dicacé le vendredi dernier à 
Brazzaville. Les « Chants du 
cœur » de Destinée Doukaga 
donnent à voir une femme 
qui a résolument pris le parti 
de la parole ; parole pour re-
mercier ; parole pour dénon-
cer ; parole pour appréhen-
der le monde ; parole pour 
combler le manque ; parole 
pour dire l’amour, et en pre-

mier l’amour de la terre na-
tale.
En effet, il est des choses 
que l’on ne saurait évoquer 
qu’avec un refrain, dans un 
élan de don de soi, pour en 
extraire l’essence d’un chant 
lyrique qui vibre et ravive 
l’esprit. Ces choses, mélo-
dies du cœur qui touchent 
l’âme et l’apprivoisent à leurs 
mesures. Ces choses, cou-
leur d’amour, qui viennent 
de trempes, pour en offrir le 
suc à une mère ; à l’étranger 
ou simplement pour énon-

cer son attachement à un 
idéal d’engagement citoyen 
ou politique en faveur d’une 
nation, la sienne. Ces choses 
de l’âme qui expriment l’ad-
hésion à la promotion des 
valeurs d’équité, de paix et 
de tolérance mutuelle, bases 
de l’espérance et de la féli-
cité collective. Ces choses, 
ivresses de l’esprit, chansons 
du cœur qui témoignent de 
la loyauté à une cause. Tels 
sont les mots qui résument 
ce recueil de poèmes.
Répondant aux questions 
au cours de cette cérémonie 
modérée par le professeur 
Jean Luc Aka Evy, sous les 
regards des analystes et com-
mentateurs, Ramsès Bongo-
lo et Pierre Ntsemou ; Des-
tinée Doukaga, n’a pas voulu 
parler à la place de l’auteur. 
« Chacun se fera sa propre 

opinion après étude. Ce que 

je peux dire c’est Lékoulè-

bary, qui est un lieu quel-

conque situé un peu partout 

en Afrique… C’est plus une 

interpellation et non une 

condamnation. Que chacun 

essaie de se revisiter, parce 

que le développement n’est 

pas l’affaire d’une personne, 

mais l’affaire de tous. Il faut 

que chacun essaie d’y mettre 

du sien. Par exemple en ce 

qui concerne ce professeur 

de mathématiques qui dis-

tribuait des notes en fonc-

tion des accointances avec 

ses élèves ou en influençant 

d’autres ou encore en harce-

lant ses élèves de sexe oppo-

sé. Ceux qui se retrouveront 

dans ce genre de pratique, 

certainement comprendront 

que ce ne sont pas de bonnes 

pratiques, il faudra mettre 

un terme à cela ».

Avant d’ajouter que lors-
qu’elle a écrit son roman, elle 
n’avait pas l’esprit du chef de 
l’Etat qui déjà était en train 
de penser à la nouvelle so-
ciété qui devrait rompre 
avec toutes les pratiques dé-
viantes qu’il a observées dans 
la société. « C’est comme si 
j’étais dans son esprit. Donc 
« Terre battue », c’est un 
peu comme l’exigence de la 
nouvelle République ; quelle 
coïncidence ! »
Le livre « Terre battue » est 
vendu à 12,80 et le recueil de 
poèmes « Chants du cœur » 
à 14.50.
Née le 8 octobre 1983 à Do-
lisie au Congo-Brazzaville, 
engagée dans la vie publique 
notamment en faveur de la 
promotion de l’éducation 
des jeunes filles avec le fo-
rum For African women edu-
cationnists (Fawe-Congo) 
depuis 2008, Destinée Dou-
kaga est pilote de profession. 
L’écriture est une passion 
par laquelle elle se découvre 
depuis le lycée.

Bruno Okokana

LIVRES

« Terre battue » et « Chants du cœur »,  
deux ouvrages dédicacés par Destinée Doukaga 

Destinée Doukaga dédicaçant ses ouvrages

En vue de conforter leur cohésion 

sociale et d’œuvrer en harmonie 

avec les autorités, tant 

congolaises qu’américaines, la 

communauté congolaise de la 

zone métropolitaine de 

Washington DC a , au cours d’une 

assemblée générale, élu ses 

nouvelles instances que 

présidera, deux ans durant, 

Félicien Pambou en qualité de 

président.  

Cette assemblée générale 
élective à laquelle avaient 
pris part 300 membres de 
cette communauté était 
présidée par les diplomates 
comme observateur et le 
pasteur Koud Abraham.
Outre l’élection du président, 
l’assemblée générale a pro-
cédé également à la mise 
en place des membres du 
bureau composé de sept 
membres et d’une commis-

sion de contrôle et vérifica-
tion composée quant à elle 

de quatre membres présidée 
par Ange Makouangou.

À la tête de cette diaspora 
congolaise, le nouveau pré-

sident entend œuvrer, pen-
dant son mandat, pour le re-
groupement de communauté 
des Etats unis et promouvoir 
l’esprit d’unité, de tolérance 
et de solidarité entre les res-
sortissants de la République 
du Congo vivant dans cette 
zone métropolitaine.
Selon lui, favoriser et faciliter 
l’intégration des membres à 
divers niveaux de la société 
américaine constituent un 
leitmotiv et l’une des mis-
sions auxquelles il entend 
s’investir.
Dans le cadre du programme 
des activités à mener, Féli-
cien Pambou, se dit enga-
gé à organiser des activités 
communautaires, culturelles, 
sportives et récréatives au 
profit des membres.

La Rédaction

DIASPORA

De nouvelles instances pour les Congolais de la zone métropolitaine de Washington

Les membres du bureau nouvellement élus/ photo DR



L
a Chine va soutenir le déve-
loppement d’une zone écono-
mique spéciale à Pointe-Noire 
afi n d’accélérer la collabora-
tion industrielle entre les deux 

pays, a déclaré le président chinois 
Xi Jinping lors d’une rencontre avec le 
président Sassou N’Guesso, le 5 juillet.
Le président congolais eff ectuait une 
visite d’Etat en Chine du 4 au 8 juillet. 
C’est sa 14ème visite dans le pays et la 
cinquième fois qu’il rencontre Xi Jinping. 
Au cours des pourparlers, les deux 
pays sont parvenus à un partenariat 
stratégique global. Un pré-accord a été  
signé portant sur une étude de faisabi-
lité de la construction d’infrastructures 
dans la zone économique spéciale de 
Pointe-Noire.
La Chine est le plus impor-
tant partenaire commercial de la 
République du Congo, principal in-
vestisseur de ce projet, et une source 
d’investissements importante pour 
le pays. « La Chine est prête à élar-
gir le partenariat avec la République 
du Congo dans l’agriculture et l’avia-
tion », a déclaré Xi Jinping, ajoutant que 
des échanges dans les domaines de 
la culture, l’éducation, la jeunesse, les 

médias et d’autres secteurs sont éga-
lement envisageables. 
Au cours de cet entretien, le président 
chinois a également souligné l’impor-
tance de la confi ance mutuelle dans les 
échanges entre les gouvernements, les 
partis au pouvoir, les institutions juri-
diques et les administrations locales.
La Chine est prête à commu-
niquer et à collaborer avec la 
République du Congo sur les thèmes 
de la paix et la sécurité en Afrique, le 
changement climatique et d’autres 
aff aires internationales et régio-
nales importantes, a ajouté le pré-
sident chinois. En désignant la 
République du Congo comme 
« un bon frère sur le même bateau, un 
bon partenaire pour le développement 
conjoint, et un bon ami pour traiter avec 
honnêteté », il a fait savoir que les deux 
pays se soutiennent mutuellement 
dans leurs préoccupations et intérêts 
fondamentaux.
Le chef de l’Etat congolais a félicité son 
homologue chinois à l’occasion du 95e 
anniversaire de la fondation du Parti 
communiste chinois et a salué la coo-
pération bilatérale remarquable dans 
les infrastructures, l’énergie hydrau-

lique et la santé. Saluant le rôle positif 
de la Chine en Afrique, Denis Sassou 
N’Guesso a déclaré que la République 
du Congo voyait l’amélioration de la re-
lation bilatérale comme une occasion 
de promouvoir la collaboration et la 
coopération sino-africaine. Il a déclaré 
que le Congo attendait avec impatience 
le développement de partenariats avec 
la Chine dans les zones économiques 
spéciales, dans l’industrie, le commerce 
et la culture, et a invité les entreprises 
chinoises à multiplier les investisse-
ments dans son pays.
Denis Sassou N’Guesso a déclaré que 
la République du Congo soutient la po-
sition de la Chine dans la mer de Chine 
méridionale et travaillera en étroite 
collaboration avec la Chine dans les af-
faires internationales.
Lors de sa visite, le chef de l’Etat congo-
lais a également rencontré le premier 
ministre Li Keqiang et le plus haut lé-
gislateur chinois, Zhang Dejiang. Après 
Pékin, il a visité Shanghai et Suzhou en 
Chine orientale. Le 4 juillet, Denis Sas-
sou N’Guesso s’est rendu à la Banque 
agricole de Chine et a parlé avec Zhou 
Mubing, le président du conseil d’ad-
ministration. Rappelons qu’en juillet 

2015, la Banque africaine de la Chine-
Congo, développée conjointement par 
la Banque agricole de Chine et le gou-
vernement de la République du Congo, 
avait ouvert ses portes.
Zhang Ming, le vice-ministre chinois 
des Aff aires étrangères, a déclaré que 
la République du Congo appréciait 
l’expérience de la Chine en matière 
d’industrialisation, et qu’un grand po-
tentiel existait pour la coopération des 
deux pays dans ce domaine. « Au cours 
des entretiens, le Président Xi Jinping a 
évoqué son expérience personnelle 
de développement de la zone éco-
nomique spéciale de Xiamen, lorsqu’il 
travaillait dans la province du Fujian (de 
1985 à 2002) », a précisé Zhang Ming.
La Chine et la République du Congo 
travaillent ensemble pour élaborer le 
plan de la zone économique spéciale 
à Pointe-Noire, les politiques perti-
nentes, la législation ainsi que les ser-
vices de la zone, a-t-il fait savoir. « Je 
crois que la création de la zone écono-
mique spéciale Pointe-Noire va créer 
davantage d’emplois, faire avancer le 
processus d’industrialisation et bénéfi -
cier à la fois aux populations locales et 
aux investisseurs chinois. »

La Chine va soutenir le 
développement d’une 
zone économique 
spéciale à Pointe-
Noire afi n d’accélérer 
la collaboration 
industrielle et élargir 
le partenariat dans 
l’agriculture et 
l’aviation.”

Xi Jinping

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

POPULAIRE DE CHINE

Le président chinois Xi Jinping rencontre son homologue congolais Denis Sassou N’Guesso.  YAO DAWEI / XINHUA

La visite du président congolais 
en Chine porte ses fruits

Le développement conjoint de Pointe-Noire par la République du Congo et la Chine est entré dans une nouvelle dynamique à la suite 
de la visite du Président Denis Sassou N’Guesso à Pékin. Reportage d’An Baijie à Pékin.

Des accords couvrent 

une multitude de domaines

Le 5 juillet, lors de la visite 
d’Etat du Président Denis 
Sassou N’Guesso en Chine, 
les deux pays ont signé 10 
accords dans le cadre d’une 
collaboration renforcée dans 
des domaines incluant la 
fi nance, les infrastructures, 
l’agriculture et la culture. Voici 
un résumé des accords :

1. Traité d’assistance judici-
aire mutuelle

Traité sur le rapatriement
3. Accord sur la coopération 
technologique et économique 
4. Accord-cadre de coopéra-
tion sur la capacité de produc-
tion nationale de développe-
ment entre la Commission 
de réforme de la Chine et le 
ministère de la République 
congolaise en charge de la 
promotion de la patrie et des 
projets majeurs

Mémorandum d’accord sur 
le renforcement de la collabo-
ration entre le ministère agri-
cole de la Chine et le ministère 

de la République congolaise 
de l’agriculture, de l’élevage et 
de la pêche

 Plan exécutif (2017-2019) 
de la collaboration culturelle

 Protocole d’entente sur 
une étude de faisabilité, 
d’investissement et de fi -
nancement de la recherche au 
sein de la zone économique 
spéciale de Pointe-Noire 
ainsi que les projets 
d’infrastructure pertinents

Approfondir la collabora-
tion fi nancière stratégique 
et les échanges transfront-
aliers en monnaie renminbi 
(la monnaie chinoise) entre 
le ministère des Finances 
chinois et le ministère des 
Finances, du Budget et du 
Trésor national de la 
République congolaise

 Collaboration entre le 
commerce et les 
infrastructures

Établir un jumelage entre 
les villes de Suzhou et Pointe-
Noire
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